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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la 
vie politique 

 

- Article 5-1 

    Créé par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 24 
    Abrogé par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 30 (V) 
I. - Le fait pour une personne mentionnée aux articles 1er et 2 d'omettre sciemment de déclarer une part 
substantielle de son patrimoine ou d'en fournir une évaluation mensongère qui porte atteinte à la sincérité de sa 
déclaration et à la possibilité pour la Commission pour la transparence financière de la vie politique d'exercer sa 
mission est puni de 30 000 € d'amende et, le cas échéant, de l'interdiction des droits civiques selon les modalités 
prévues par l'article 131-26 du code pénal, ainsi que de l'interdiction d'exercer une fonction publique selon les 
modalités prévues par l'article 131-27 du même code. 
II. - Tout manquement aux obligations prévues au quatrième alinéa du I de l'article 2 est puni de 15 000 € 
d'amende. 
NOTA : 
Conformément à l'article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, le présent article cesse d'être applicable à la date 
de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique a été 
publié le 20 décembre 2013. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la 
vie politique 

 
TITRE Ier : DISPOSITIONS RELATIVES A LA DECLARATION DU PATRIMOINE DES MEMBRES DU 
GOUVERNEMENT ET DES TITULAIRES DE CERTAINES FONCTIONS ELECTIVES. 

- Article 1  

Tout membre du Gouvernement, dans les quinze jours suivant sa nomination, dépose une déclaration de 
situation patrimoniale conforme aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral, auprès du président 
de la commission prévue à l'article 3 de la présente loi. 
La même obligation est applicable dans les quinze jours qui suivent la date de cessation des fonctions pour une 
cause autre que le décès. 
 
 

- Article 2 

Le titulaire d'une fonction de président de conseil régional, de président de l'assemblée de Corse, de président 
d'une assemblée territoriale d'outre-mer, de président de conseil général, de président élu d'un exécutif de 
territoire d'outre-mer, de maire d'une commune de plus de 30 000 habitants [*seuil de population*] est tenu, 
dans les quinze jours [*délai*] qui suivent son entrée en fonctions, d'adresser au président de la commission 
prévue à l'article 3 de la présente loi une déclaration de situation patrimoniale conforme aux dispositions de 
l'article L.O. 135-1 du code électoral. 
La même obligation est applicable à chacune des personnes soumises aux dispositions de l'alinéa précédent deux 
mois au plus tôt et un mois au plus tard [*délai*] avant la date normale d'expiration de ses fonctions ou, en cas 
de démission, de révocation ou de dissolution de l'assemblée qu'elle préside, dans les quinze jours qui suivent la 
fin de ses fonctions. 
Les déclarations prévues au présent article sont déposées, lorsque l'intéressé a la qualité de parlementaire, 
devant le bureau de l'assemblée à laquelle il appartient. Les dispositions des articles L.O. 135-1 et L.O. 135-2 du 
code électoral sont applicables à ces déclarations. 
Lorsque le titulaire de l'une des fonctions visées au premier alinéa est élu député ou sénateur, la dernière 
déclaration qu'il a adressée au président de la commission est transmise au bureau de l'Assemblée nationale ou 
du Sénat. 
Si le mandat de député ou de sénateur prend fin avant l'expiration des fonctions visées au premier alinéa, la 
dernière déclaration déposée au titre desdites fonctions est transmise au président de la commission. 
Pour l'application du présent article, la population prise en compte est celle résultant du dernier recensement 
national connu au moment du renouvellement du conseil municipal. 
 
 

a. Loi organique n° 88-226 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de 
la vie politique 
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2. Loi n° 95-126 du 8 févier 1995 relative à la déclaration du patrimoine des 
membres du Gouvernement et des titulaires de certaines fonctions 

 

- Article 1er 

L'article 1er de la loi no 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique est ainsi 
rédigé: 
« Art. 1er. - Tout membre du Gouvernement, dans les deux mois qui suivent sa nomination, adresse au président 
de la commission prévue à l'article 3 de la présente loi une déclaration de situation patrimoniale établie dans les 
conditions prévues à l'article L.O. 135-1 du code électoral. 
« La même obligation est applicable dans les deux mois qui suivent la cessation des fonctions pour une cause 
autre que le décès. 
« Toutefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée du membre du Gouvernement qui a établi depuis moins de 
six mois une déclaration de sa situation patrimoniale en application de l'article L.O. 135-1 du code électoral, du 
présent article ou de l'article 2 de la présente loi. » 
 
 

- Article 2 

L'article 2 de la loi no 88-227 du 11 mars 1988 précitée est ainsi rédigé: 
« Art. 2. - Le titulaire d'un mandat de représentant français au Parlement européen, d'une fonction de président 
de conseil régional, de président de l'Assemblée de Corse, de président du conseil exécutif de Corse, de 
président d'une assemblée territoriale d'outre-mer, de président de conseil général, de président élu d'un exécutif 
d'un territoire d'outre-mer, de maire d'une commune de plus de 30 000 habitants ou de président élu d'un 
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groupement de communes doté d'une fiscalité propre dont la population excède 30 000 habitants adresse, dans 
les deux mois qui suivent son entrée en fonction, au président de la commission prévue à l'article 3 de la 
présente loi une déclaration de situation patrimoniale établie dans les conditions prévues à l'article L.O. 135-1 
du code électoral. 
La même obligation est applicable aux conseillers régionaux, aux conseillers exécutifs de Corse, aux conseillers 
généraux, aux adjoints aux maires des communes de plus de 100 000 habitants, lorsqu'ils sont titulaires 
respectivement d'une délégation de signature du président du conseil régional, du président du conseil exécutif, 
du président du conseil général ou du maire, dans les conditions fixées par la loi. 
Les délégations de signature sont notifiées sans délai par l'exécutif de chaque collectivité territoriale au 
président de la commission prévue à l'article 3. 
La même obligation est applicable à chacune des personnes soumises aux dispositions des deux premiers alinéas 
du présent article deux mois au plus avant la date normale d'expiration de son mandat ou de sa fonction ou, en 
cas de démission, de révocation ou de dissolution de l'assemblée qu'elle préside dans les deux mois qui suivent 
la fin de ses fonctions. 
Toutefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée de la personne qui a établi depuis moins de six mois une 
déclaration de sa situation patrimoniale en application de l'article L.O. 135-1 du code électoral, de l'article 1er 
de la présente loi ou du présent article. 
 Pour l'application du présent article, la population prise en compte est celle résultant du dernier recensement 
national connu au moment du renouvellement du conseil municipal. 
La même obligation est applicable aux présidents, directeurs généraux et directeurs généraux-adjoints des 
entreprises nationales et des établissements publics nationaux à caractère industriel et commercial, ainsi qu'aux 
présidents, directeurs généraux et directeurs généraux-adjoints d'organismes publics d'habitations à loyer 
modéré gérant plus de 2 000 logements et de sociétés d'économie mixte dont le chiffre d'affaires annuel est 
supérieur à cinq millions de francs. La liste de ces fonctions est établie par décret en Conseil d'Etat. Ces 
déclarations doivent être déposées auprès de la commission prévue à l'article 3 ci-dessous dans le mois qui suit 
le début ou la fin des fonctions. La nomination des personnes mentionnées au présent alinéa est, le cas échéant, 
subordonnée à la justification du dépôt de la déclaration exigible lors de la cessation de fonctions précédentes. 
Elle est considérée comme nulle si, à l'issue du délai d'un mois, la déclaration prévue lors de l'entrée en fonction 
n'a pas été déposée.  
 
 

3. Loi n° 2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification de dispositions du 
code électoral et relative à la transparence financière de la vie politique 

 
CHAPITRE II : MODIFICATION DE LA LOI N° 88 227 DU 11 MARS 1988 RELATIVE A LA 
TRANSPARENCE FINANCIERE DE LA VIE POLITIQUE 
 
 

- Article 24  

Après l'article 5 de la même loi, il est inséré un article 5-1 ainsi rédigé : 
« Art. 5-1.-I. ― Le fait pour une personne mentionnée aux articles 1er et 2 d'omettre sciemment de déclarer une 
part substantielle de son patrimoine ou d'en fournir une évaluation mensongère qui porte atteinte à la sincérité de 
sa déclaration et à la possibilité pour la Commission pour la transparence financière de la vie politique d'exercer 
sa mission est puni de 30 000 € d'amende et, le cas échéant, de l'interdiction des droits civiques selon les 
modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal, ainsi que de l'interdiction d'exercer une fonction publique 
selon les modalités prévues par l'article 131-27 du même code. 
« II. ― Tout manquement aux obligations prévues au quatrième alinéa du I de l'article 2 est puni de 15 000 € 
d'amende. » 
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a. Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 relative à l'élection des députés et 
sénateurs 

- Article 2  

L'article LO 135-1 du même code est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  
« Le fait pour un député d'omettre sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine ou d'en 
fournir une évaluation mensongère qui porte atteinte à la sincérité de sa déclaration et à la possibilité pour la 
Commission pour la transparence financière de la vie politique d'exercer sa mission est puni de 30 000 € 
d'amende et, le cas échéant, de l'interdiction des droits civiques selon les modalités prévues à l'article 131-26 du 
code pénal, ainsi que de l'interdiction d'exercer une fonction publique selon les modalités prévues à l'article 131-
27 du même code.  
« Tout manquement aux obligations prévues au troisième alinéa est puni de 15 000 € d'amende. » 
 

4. Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique 

 
Chapitre Ier : La prévention des conflits d'intérêts et la transparence dans la vie publique 
Section 2 : Obligations de déclaration 
 

- Article 4  

I. - Chacun des membres du Gouvernement, dans les deux mois qui suivent sa nomination, adresse 
personnellement au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique prévue à l'article 19 
de la présente loi une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant la totalité 
de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont 
évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. 
Dans les mêmes conditions, chacun des membres du Gouvernement adresse au président de la Haute Autorité, 
ainsi qu'au Premier ministre, une déclaration faisant apparaître les intérêts détenus à la date de sa nomination et 
dans les cinq années précédant cette date. La même obligation s'applique en cas de modification des attributions 
d'un membre du Gouvernement. 
Durant l'exercice de ses fonctions, un membre du Gouvernement dont la situation patrimoniale ou les intérêts 
détenus connaissent une modification substantielle en fait, dans le délai d'un mois, déclaration à la Haute 
Autorité. S'il s'agit d'une modification substantielle des intérêts détenus, il en fait également déclaration au 
Premier ministre. 
Les obligations de déclaration prévues aux deux premiers alinéas s'appliquent à tout membre du Gouvernement 
dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions pour une cause autre que le décès. Les déclarations 
sont adressées personnellement au président de la Haute Autorité. La déclaration de situation patrimoniale 
comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le membre du Gouvernement et, le cas 
échéant, par la communauté depuis le début de l'exercice des fonctions de membre du Gouvernement. 
Le membre du Gouvernement peut joindre des observations à chacune de ses déclarations. 
Lorsque le membre du Gouvernement a établi depuis moins de six mois une déclaration de situation 
patrimoniale en application du premier alinéa du présent I, de l'article 11 de la présente loi ou de l'article LO 
135-1 du code électoral, aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du premier alinéa du 
présent I n'est exigée et la déclaration prévue au quatrième alinéa du même I est limitée à la récapitulation 
mentionnée à la dernière phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II. 
II. - La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants : 
1° Les immeubles bâtis et non bâtis ; 
2° Les valeurs mobilières ; 
3° Les assurances-vie ; 
4° Les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne ; 
5° Les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ; 
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6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ; 
7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ; 
8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l'étranger ; 
9° Les autres biens ; 
10° Le passif. 
Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 10° du 
présent II, s'il s'agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis. 
Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du quatrième alinéa du I comportent, en plus 
des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté la 
composition du patrimoine depuis la précédente déclaration. 
III. - La déclaration d'intérêts porte sur les éléments suivants : 
1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de la nomination 
; 
2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des cinq 
dernières années ; 
3° Les activités de consultant exercées à la date de la nomination et au cours des cinq dernières années ; 
4° Les participations aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de la 
nomination ou lors des cinq dernières années ; 
5° Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de la nomination ; 
6° Les activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou le concubin [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013] ; 
7° Les fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts ; 
8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-
676 DC du 9 octobre 2013.] 
9° Les fonctions et mandats électifs exercés à la date de la nomination. 
La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le membre du 
Gouvernement au titre des éléments mentionnés aux 1° à 5° [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013] et 9° du présent III. 
IV. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
précise le modèle et le contenu des déclarations prévues aux I à III et fixe leurs conditions de mise à jour et de 
conservation. 
V. - Lorsque son président n'a pas reçu les déclarations de situation patrimoniale ou d'intérêts dans les délais 
prévus au I, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique adresse à l'intéressé une injonction tendant 
à ce qu'elles lui soient transmises dans un délai d'un mois à compter de la notification de l'injonction. 
La même procédure est applicable en cas de déclaration incomplète ou lorsqu'il n'a pas été donné suite à une 
demande d'explications adressée par la Haute Autorité en application du II de l'article 20. 
 
 

- Article 5  

I. ― La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique transmet à l'administration fiscale la déclaration 
de situation patrimoniale mentionnée au premier alinéa du I de l'article 4. Celle-ci fournit à la Haute Autorité, 
dans les trente jours suivant cette transmission, tous les éléments lui permettant d'apprécier l'exhaustivité, 
l'exactitude et la sincérité de la déclaration de situation patrimoniale, notamment les avis d'imposition de 
l'intéressé à l'impôt sur le revenu et, le cas échéant, à l'impôt de solidarité sur la fortune. 
Dans un délai de trois mois suivant la réception des éléments mentionnés au premier alinéa du présent I, la 
Haute Autorité rend publiques la déclaration de situation patrimoniale et la déclaration d'intérêts. Elle peut 
assortir cette publication de toute appréciation qu'elle estime utile quant à l'exhaustivité, à l'exactitude et à la 
sincérité de l'une ou l'autre déclaration, après avoir mis l'intéressé à même de présenter ses observations. Les 
électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations de situation 
patrimoniale et à ces déclarations d'intérêts. 
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II. ― La procédure prévue au I du présent article est applicable à la déclaration de situation patrimoniale 
déposée après la cessation des fonctions gouvernementales, en application du quatrième alinéa du I de l'article 4. 
III. ― Ne peuvent être rendus publics les éléments des déclarations suivants : 
1° L'adresse personnelle de la personne soumise à déclaration ; 
2° Les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin ; 
3° Les noms des autres membres de la famille. 
Pour la déclaration de situation patrimoniale, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens immobiliers : 
les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens ; les noms des personnes 
qui possédaient auparavant les biens mentionnés dans la déclaration ; pour les biens qui sont en situation 
d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; pour les biens en nue-propriété : les noms des usufruitiers 
; pour les biens en usufruit : les noms des nus-propriétaires. 
Pour la déclaration d'intérêts, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens immobiliers : les indications, 
autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens. S'il s'agit du conjoint, du partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013] : 
a) Les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette déclaration ; 
b) Pour les biens qui sont en situation d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; 
c) Pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ; 
d) Pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires. 
Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens mobiliers : les noms des personnes qui détenaient 
auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation patrimoniale ; les noms des personnes 
qui détenaient auparavant des biens mobiliers mentionnés dans la déclaration d'intérêts s'il s'agit du conjoint, du 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013]. 
Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des instruments financiers : les adresses des établissements financiers 
et les numéros des comptes détenus. 
Le cas échéant : 
― l'évaluation rendue publique de la valeur des biens détenus en communauté correspond à la moitié de leur 
valeur vénale ; 
― l'évaluation rendue publique de la valeur des biens indivis correspond à la part des droits indivis détenus par 
le déclarant. 
Les éléments mentionnés au présent III ne peuvent être communiqués qu'à la demande expresse du déclarant ou 
de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la 
solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité. 
IV. ― Les informations contenues dans les déclarations d'intérêts rendues publiques conformément et dans les 
limites fixées au présent article sont réutilisables dans les conditions prévues aux articles 10 à 13 de la loi n° 78-
753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et 
diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal. 
V. ― Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
précise les modalités d'application du présent article. 
 

- Article 26  

I. - Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4 ou 11 de la présente loi, de ne pas déposer l'une des 
déclarations prévues à ces mêmes articles, d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de 
ses intérêts ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d'une peine de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 
Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues 
aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique, selon les 
modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 
II. - Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4, 11 ou 23, de ne pas déférer aux injonctions de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces 
utiles à l'exercice de sa mission est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 
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III. - Le fait de publier, hors les cas prévus par la présente loi, ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, 
tout ou partie des déclarations, des informations ou des observations mentionnées aux articles LO 135-1 et LO 
135-3 du code électoral et aux articles 4, 6 et 11 de la présente loi est puni des peines mentionnées à l'article 
226-1 du code pénal. 
 
 

- Article 30 

I. - Les articles 1er à 5-1 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie 
politique, sont abrogés, sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du II du présent article. 
II. - Les archives et l'ensemble des documents en possession de la Commission pour la transparence financière 
de la vie politique sont transférés à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique pour l'exercice de 
ses missions. 
Les procédures d'examen des variations de situation patrimoniale en cours devant la Commission pour la 
transparence financière de la vie politique se rapportant à des mandats ou fonctions qui emportaient l'obligation 
de dépôt de déclarations en application des articles 1er et 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie politique et qui ont pris fin avant la date d'entrée en vigueur de la présente loi, 
ou pour lesquels une déclaration devait être déposée en application du II de l'article 21 de la loi n° 2011-412 du 
14 avril 2011 portant simplification de dispositions du code électoral et relative à la transparence financière de 
la vie politique, sont poursuivies par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. La Haute 
Autorité dispose, en ce qui les concerne, des prérogatives prévues aux articles 1er à 3 de la loi n° 88-227 du 11 
mars 1988 précitée. 
Les procédures se rapportant à des mandats ou fonctions qui emportaient l'obligation de dépôt de déclarations en 
application des articles 1er et 2 de la même loi n° 88-227 du 11 mars 1988, et qui se poursuivent à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, sont conduites par la Haute Autorité. Elle dispose, en ce qui les concerne, 
des prérogatives prévues par la présente loi. 
III. - Le dernier alinéa des articles L. 195 et L. 367 du code électoral est supprimé et le 4° de l'article L. 230 et le 
3° des articles L. 340 et L. 558-11 du même code sont abrogés. 
 

a. Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique 

 

- Article 1  

I. ― L'article LO 135-1 du code électoral est ainsi modifié : 
1° Les deux premiers alinéas sont ainsi rédigés : 
« I. ― Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député adresse personnellement au président de 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration exhaustive, exacte, sincère et certifiée 
sur l'honneur de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, 
ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration 
comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. Dans les mêmes conditions, il adresse au président de la 
Haute Autorité ainsi qu'au bureau de l'Assemblée nationale une déclaration faisant apparaître les intérêts détenus 
à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date, ainsi que la liste des activités 
professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver. Le député peut joindre 
des observations à chacune de ses déclarations. 
« Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne lieu, dans le délai 
de deux mois, à déclaration dans les mêmes conditions, de même que tout élément de nature à modifier la liste 
des activités conservées. » ; 
2° A la première phrase du troisième alinéa, après le mot : « déclaration », sont insérés les mots : « de situation 
patrimoniale » et les mots : « Commission pour la transparence financière de la vie politique deux mois au plus 
tôt et un » sont remplacés par les mots : « Haute Autorité pour la transparence de la vie publique sept mois au 
plus tôt et six » ; 
3° Après la première phrase du troisième alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
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« Cette déclaration comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le député et, le cas 
échéant, par la communauté depuis le début du mandat parlementaire en cours. » ; 
4° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 
« Lorsque le député a établi depuis moins de six mois une déclaration de situation patrimoniale en application 
du présent article ou des articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique, aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du premier alinéa du présent I n'est 
exigée et la déclaration prévue au troisième alinéa du même I est limitée à la récapitulation mentionnée à la 
deuxième phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II. » ; 
5° L'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 
« Le fait pour un député d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de 
fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 
45 000 € d'amende. Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques selon les 
modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction 
publique selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. » ; 
6° Au début du dernier alinéa, sont ajoutés les mots : « Sans préjudice de l'article LO 136-2, » ; 
7° Sont ajoutés des II à IV ainsi rédigés : 
« II. ― La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants : 
« 1° Les immeubles bâtis et non bâtis ; 
« 2° Les valeurs mobilières ; 
« 3° Les assurances vie ; 
« 4° Les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne ; 
« 5° Les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ; 
« 6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ; 
« 7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ; 
« 8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l'étranger ; 
« 9° Les autres biens ; 
« 10° Le passif. 
« Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 10° 
du présent II, s'il s'agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis. 
« Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du troisième alinéa du I comportent, en plus 
des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté la 
composition du patrimoine depuis la précédente déclaration. 
« III. ― La déclaration d'intérêts et d'activités porte sur les éléments suivants : 
« 1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de l'élection ; 
« 2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des cinq 
dernières années ; 
« 3° Les activités de consultant exercées à la date de l'élection et au cours des cinq dernières années ; 
« 4° Les participations aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de 
l'élection ou lors des cinq dernières années ; 
« 5° Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de l'élection ; 
« 6° Les activités professionnelles exercées à la date de l'élection par le conjoint, le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou le concubin [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013] ; 
« 7° L'exercice de fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts ; 
« 8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-
675 DC du 9 octobre 2013] ; 
« 9° Les autres fonctions et mandats électifs exercés à la date de l'élection ; 
« 10° Les noms des collaborateurs parlementaires ainsi que les autres activités professionnelles déclarées par 
eux ; 
« 11° Les activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, que le député envisage de 
conserver durant l'exercice de son mandat. 
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« La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le député au titre 
des éléments mentionnés aux 1° à 5° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013], 9° et 11° du présent III. 
« IV. ― Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe leurs conditions de 
mise à jour et de conservation. » 
II. ― L'article LO 135-2 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. LO 135-2.-I. ― Les déclarations d'intérêts et d'activités déposées par le député en application de l'article 
LO 135-1 ainsi que, le cas échéant, les observations qu'il a formulées sont rendues publiques, dans les limites 
définies au III du présent article, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Les électeurs 
peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations d'intérêts et d'activités. 
« Les déclarations de situation patrimoniale déposées par le député en application du même article LO 135-1 
sont transmises par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique à l'administration fiscale. Celle-ci 
fournit à la Haute Autorité, dans les trente jours suivant cette transmission, tous les éléments lui permettant 
d'apprécier l'exhaustivité, l'exactitude et la sincérité de la déclaration de situation patrimoniale, notamment les 
avis d'imposition de l'intéressé à l'impôt sur le revenu et, le cas échéant, à l'impôt de solidarité sur la fortune. 
« Dans un délai de trois mois suivant la réception des éléments mentionnés au deuxième alinéa du présent I, les 
déclarations de situation patrimoniale peuvent, avant d'être rendues publiques dans les limites définies au III du 
présent article, être assorties de toute appréciation de la Haute Autorité qu'elle estime utile quant à leur 
exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le député concerné à même de présenter ses 
observations. 
« Les déclarations de situation patrimoniale sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des 
électeurs inscrits sur les listes électorales : 
« 1° A la préfecture du département d'élection du député ; 
« 2° Au haut-commissariat, pour les députés élus en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie française ; 
« 3° A la préfecture, pour les députés élus dans les autres collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
Constitution ; 
« 4° A la préfecture de Paris, pour les députés élus par les Français établis hors de France. 
« Ces électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative aux déclarations qu'ils ont 
consultées. 
« Sauf si le déclarant a lui-même rendu publique sa déclaration de situation patrimoniale, le fait de publier ou de 
divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations de situation patrimoniale, des 
observations ou des appréciations prévues aux deuxième à avant-dernier alinéas du présent I est puni de 45 000 
€ d'amende. 
« II. ― La procédure prévue aux neuf derniers alinéas du I du présent article est applicable à la déclaration de 
situation patrimoniale déposée en fin de mandat en application du troisième alinéa du I de l'article LO 135-1. 
« III. ― Ne peuvent être rendus publics les éléments suivants : les adresses personnelles de la personne soumise 
à déclaration, les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin et des autres 
membres de sa famille. 
« Pour la déclaration de situation patrimoniale, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens immobiliers : 
les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens ; les noms des personnes 
qui possédaient auparavant les biens mentionnés dans la déclaration ; pour les biens qui sont en situation 
d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers 
; pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires. 
« Pour la déclaration d'intérêts et d'activités, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens immobiliers : 
les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens. S'il s'agit du conjoint, du 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013] : 
« 1° Les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette déclaration ; 
« 2° Pour les biens qui sont en situation d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; 
« 3° Pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ; 
« 4° Pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires. 
« Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens mobiliers : les noms des personnes qui détenaient 
auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation patrimoniale ; les noms des personnes 
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qui détenaient auparavant des biens mobiliers mentionnés dans la déclaration d'intérêts et d'activités s'il s'agit du 
conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions déclarées non conformes à 
la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013]. 
« Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des instruments financiers : les adresses des établissements 
financiers et les numéros des comptes détenus. 
« Le cas échéant : 
« 1° L'évaluation rendue publique de la valeur des biens détenus en communauté correspond à la moitié de leur 
valeur vénale ; 
« 2° L'évaluation rendue publique de la valeur des biens indivis correspond à la part des droits indivis détenus 
par le déclarant. 
« Les éléments mentionnés au présent III ne peuvent être communiqués qu'à la demande expresse du déclarant 
ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la 
solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité. 
« IV. ― Les informations contenues dans les déclarations d'intérêts et d'activités rendues publiques 
conformément et dans les limites fixées au présent article sont réutilisables dans les conditions prévues aux 
articles 10 à 13 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre 
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal. 
« V. ― Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
précise les modalités d'application du présent article. » 
III. ― L'article LO 135-3 du même code est ainsi modifié : 
1° Au début du premier alinéa, les mots : « La Commission pour la transparence financière de la vie politique » 
sont remplacés par les mots : « La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique » ; 
2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Elle peut également, si elle l'estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa, souscrites 
par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin du député 
concerné. » ; 
3° Le second alinéa est ainsi modifié : 
a) Les mots : « au premier alinéa, la commission » sont remplacés par les mots : « aux deux premiers alinéas, la 
Haute Autorité » ; 
b) Sont ajoutés les mots : «, qui les lui transmet dans les trente jours » ; 
4° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 
« Elle peut demander à l'administration fiscale d'exercer le droit de communication prévu à la section I du 
chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes 
informations utiles à l'accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute 
Autorité dans les soixante jours suivant sa demande. 
« Elle peut, aux mêmes fins, demander à l'administration fiscale de mettre en œuvre les procédures d'assistance 
administrative internationale. 
« Les agents de l'administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres et des 
rapporteurs de la Haute Autorité, au titre des vérifications et contrôles qu'ils mettent en œuvre pour l'application 
du présent chapitre. » 
IV. ― Après l'article LO 135-3 du même code, sont insérés des articles LO 135-4 à LO 135-6 ainsi rédigés : 
« Art. LO 135-4.-I. ― Lorsqu'une déclaration déposée en application de l'article LO 135-1 est incomplète ou 
lorsqu'il n'a pas été donné suite à une demande d'explications de la Haute Autorité, celle-ci adresse au député 
une injonction tendant à ce que la déclaration complétée ou les explications demandées lui soient transmises 
sans délai. 
« II. ― Le fait pour un député de ne pas déférer aux injonctions de la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission dans un 
délai d'un mois à compter de la notification de l'injonction ou de la demande de communication est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 
« Art. LO 135-5.-La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique apprécie la variation des situations 
patrimoniales des députés telle qu'elle résulte de leurs déclarations, des observations qu'ils ont pu lui adresser ou 
des autres éléments dont elle dispose. 
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« Dans tous les cas où elle a relevé, après que le député a été mis en mesure de produire ses observations, un 
manquement à l'une des obligations prévues aux articles LO 135-1 et LO 135-4 ou des évolutions de patrimoine 
pour lesquelles elle ne dispose pas d'explications suffisantes, la Haute Autorité transmet le dossier au parquet. 
« Art. LO 135-6.-Lorsqu'elle constate un manquement aux obligations prévues aux articles LO 135-1 et LO 
135-4, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique saisit le bureau de l'Assemblée nationale. » 
V. ― Au début de l'article LO 136-2 du même code, les mots : « La Commission pour la transparence 
financière de la vie politique » sont remplacés par les mots : « La Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique ». 
VI. ― Le présent article entre en vigueur à compter de la date de publication au Journal officiel du décret 
nommant le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 
Tout député et tout sénateur établit, au plus tard le 1er février 2014, une déclaration de situation patrimoniale et 
une déclaration d'intérêts et d'activités suivant les modalités prévues aux articles LO 135-1 et LO 135-2 du code 
électoral. 
VII. ― Les procédures d'examen des variations de situation patrimoniale en cours devant la Commission pour la 
transparence financière de la vie politique, se rapportant à des mandats parlementaires qui emportaient 
l'obligation de dépôt de déclarations en application de l'article LO 135-1 du code électoral dans sa rédaction 
antérieure à l'entrée en vigueur de l'article 1er de la présente loi organique et qui ont pris fin avant cette date 
d'entrée en vigueur sont poursuivies par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. La Haute 
Autorité dispose, en ce qui les concerne, des prérogatives prévues à l'article LO 135-3 du même code dans sa 
rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de l'article 1er de la présente loi organique. 
Les procédures se rapportant à des mandats parlementaires qui emportaient l'obligation de dépôt de déclarations 
en application de l'article LO 135-1 dudit code dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de l'article 1er 
de la présente loi organique et qui se poursuivent après cette entrée en vigueur sont conduites par la Haute 
Autorité. Elle dispose, en ce qui les concerne, des prérogatives prévues par la présente loi organique. 
 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code électoral 

 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires 
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 
 

- Article L.O. 135-1  

Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 1 (V) 
I.-Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député adresse personnellement au président de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration exhaustive, exacte, sincère et certifiée sur 
l'honneur de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux 
de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration 
comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. Dans les mêmes conditions, il adresse au président de la 
Haute Autorité ainsi qu'au bureau de l'Assemblée nationale une déclaration faisant apparaître les intérêts détenus 
à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date, ainsi que la liste des activités 
professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver. Le député peut joindre 
des observations à chacune de ses déclarations. 
Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne lieu, dans le délai de 
deux mois, à déclaration dans les mêmes conditions, de même que tout élément de nature à modifier la liste des 
activités conservées. 
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Une déclaration de situation patrimoniale conforme aux dispositions qui précèdent est déposée auprès de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique sept mois au plus tôt et six mois au plus tard avant 
l'expiration du mandat de député ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation du mandat 
de député pour une cause autre que le décès, dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions. Cette 
déclaration comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le député et, le cas échéant, par la 
communauté depuis le début du mandat parlementaire en cours. Le député peut joindre à sa déclaration ses 
observations sur l'évolution de son patrimoine. 
Lorsque le député a établi depuis moins de six mois une déclaration de situation patrimoniale en application du 
présent article ou des articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique, aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du premier alinéa du présent I n'est 
exigée et la déclaration prévue au troisième alinéa du même I est limitée à la récapitulation mentionnée à la 
deuxième phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II. 
Le fait pour un député d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de 
fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 
45 000 € d'amende. Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques selon les 
modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction 
publique selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 
Sans préjudice de l'article LO 136-2, tout manquement aux obligations prévues au troisième alinéa est puni de 
15 000 € d'amende. 
II.-La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants : 
1° Les immeubles bâtis et non bâtis ; 
2° Les valeurs mobilières ; 
3° Les assurances vie ; 
4° Les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne ; 
5° Les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ; 
6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ; 
7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ; 
8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l'étranger ; 
9° Les autres biens ; 
10° Le passif. 
Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 10° du 
présent II, s'il s'agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis. 
Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du troisième alinéa du I comportent, en plus 
des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté la 
composition du patrimoine depuis la précédente déclaration. 
III.-La déclaration d'intérêts et d'activités porte sur les éléments suivants : 
1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de l'élection ; 
2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des cinq 
dernières années ; 
3° Les activités de consultant exercées à la date de l'élection et au cours des cinq dernières années ; 
4° Les participations aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de 
l'élection ou lors des cinq dernières années ; 
5° Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de l'élection ; 
6° Les activités professionnelles exercées à la date de l'élection par le conjoint, le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou le concubin ; 
7° L'exercice de fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts ; 
8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-
675 DC du 9 octobre 2013] ; 
9° Les autres fonctions et mandats électifs exercés à la date de l'élection ; 
10° Les noms des collaborateurs parlementaires ainsi que les autres activités professionnelles déclarées par eux ; 
11° Les activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, que le député envisage de 
conserver durant l'exercice de son mandat. 
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La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le député au titre 
des éléments mentionnés aux 1° à 5°, 9° et 11° du présent III. 
IV.-Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe leurs conditions de mise à jour 
et de conservation. 
NOTA : 
Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 1 : Le présent article entre en vigueur à compter de la date de 
publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique a été 
publié le 20 décembre 2013. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 

1. Sur l’obligation de déclaration de patrimoine  

 

- Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011, Loi organique relative à l'élection des députés et des 
sénateurs  

12. Considérant que les dispositions des articles 2, 3, 5, 9, 13 et 16 de la loi organique ainsi que celles du 
paragraphe I de son article 20 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

- Quant aux déclarations de situation patrimoniale ainsi qu'aux déclarations d'intérêts et d'activités et à leur 
publicité :  
20. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-1 du code électoral ; que le 
nouveau paragraphe I de l'article L.O. 135-1 prévoit que chaque député, dans les deux mois qui suivent son 
entrée en fonction, est tenu d'adresser personnellement au président de la Haute autorité pour la transparence de 
la vie publique une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa situation patrimoniale ainsi qu'une déclaration 
faisant apparaître les intérêts détenus à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date ainsi 
que la liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver 
; que cette dernière déclaration est également adressée au Bureau de l'Assemblée nationale ; que le député doit 
également déclarer toute modification substantielle de sa situation patrimoniale et doit déposer une nouvelle 
déclaration de situation patrimoniale sept mois au plus tôt et six mois au plus tard avant l'expiration de son 
mandat ; que, dans ce dernier cas, la déclaration de situation patrimoniale doit récapituler l'ensemble des 
revenus perçus par le député et, le cas échéant, par la communauté depuis le début du mandat parlementaire en 
cours ; que l'établissement d'une déclaration de situation patrimoniale depuis moins de six mois permet que la 
déclaration exigée avant l'expiration du mandat soit limitée à la récapitulation des revenus perçus depuis le 
début du mandat et à la présentation des évènements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis 
la précédente déclaration ; que le député doit en outre déclarer toute modification substantielle des intérêts 
détenus ou tout élément de nature à modifier la liste de ses activités ; que l'omission de déclarer une partie 
substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou la remise d'une évaluation mensongère de son patrimoine 
est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende et que peuvent être prononcées à titre de 
peine complémentaire l'interdiction des droits civiques ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique ;  
21. Considérant que le paragraphe II du même article L.O. 135-1 énumère les éléments sur lesquels doit porter 
la déclaration de situation patrimoniale et que son paragraphe III énumère les éléments sur lesquels doit porter la 
déclaration d'intérêts et d'activités ; que le paragraphe IV du même article L.O. 135-1 renvoie à un décret en 
Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés la fixation du modèle 
et du contenu des déclarations et leurs conditions de mise à jour et de conservation ;  
22. Considérant que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-2 du code électoral ; que le 
nouveau paragraphe I de l'article L.O. 135-2 prévoit que la Haute autorité rend publiques les déclarations 
d'intérêts et d'activités déposées par le député et que les déclarations de situation patrimoniale déposées par lui 
sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les listes électorales, 
lesquels peuvent adresser à la Haute autorité toute observation écrite relative aux déclarations qu'ils ont 
consultées ; que le paragraphe III du même article précise les éléments de ces déclarations qui ne peuvent être 
rendus publics ; que le paragraphe IV du même article autorise la réutilisation des informations contenues dans 
les déclarations d'intérêts et d'activités ;  
23. Considérant que le paragraphe III de l'article 1er modifie l'article L.O. 135-3 du code électoral ; qu'il étend la 
communication des déclarations fiscales par l'administration à la Haute autorité aux déclarations du conjoint 
séparé de biens, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin du député ; qu'il prévoit que la 
Haute autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer son droit de contrôle ou de mettre en oeuvre les 
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procédures d'assistance administrative internationale et que les agents de l'administration fiscale sont déliés du 
secret professionnel à l'égard des membres et des rapporteurs de la Haute autorité ;  
24. Considérant que les dispositions modifiées par l'article 1er de la loi déférée sont applicables aux sénateurs, 
en vertu des dispositions de l'article L.O. 296 du code électoral dont le deuxième alinéa dispose que, sous 
réserve de la disposition du premier alinéa relative à l'âge d'éligibilité, « les autres conditions d'éligibilité et les 
inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée nationale » ;  
25. Considérant qu'il appartient au législateur organique, en vertu de l'article 25 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant le régime des inéligibilités des membres du Parlement ; qu'il est à ce titre compétent pour 
fixer les règles relatives au contrôle de la situation patrimoniale des membres du Parlement et à la prévention 
des conflits d'intérêts ;  
26. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique 
est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la 
vie privée ; que le dépôt de déclarations d'intérêts et d'activités ainsi que de déclarations de situation 
patrimoniale contenant des données à caractère personnel relevant de la vie privée, ainsi que la publicité dont 
peuvent faire l'objet de telles déclarations, portent atteinte au respect de la vie privée ; que, pour être conformes 
à la Constitution, ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en oeuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a 
pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits 
d'intérêts et de lutte contre ceux-ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la 
Constitution les mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du 
paragraphe III de l'article L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ;  
30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ;  
31. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu des dispositions du paragraphe II de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, relatives aux éléments devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale des membres du 
Parlement, celle-ci doit mentionner les immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, 
les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers 
divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les 
bateaux et les avions, les fonds de commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et 
immobiliers ainsi que les comptes détenus à l'étranger ; qu'elle doit également mentionner « les autres biens » ; 
qu'en retenant la mention des « autres biens » qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la 
déclaration de situation patrimoniale, le législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une 
valeur substantielle, avec en particulier les comptes courants de société et les options de souscription ou d'achat 
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d'actions ; qu'il appartiendra au décret en Conseil d'État prévu par le paragraphe IV de l'article L.O. 135-1 du 
code électoral de fixer la valeur minimale de ces autres biens devant figurer dans la déclaration ;  
32. Considérant en quatrième lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 135-2 
du code électoral, dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations 
d'intérêts et d'activités des membres du Parlement font l'objet d'une publication par la Haute autorité ; que les 
dispositions des troisième à huitième alinéas du paragraphe I de l'article L.O.135-2 du code électoral, dans leur 
rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations de situation patrimoniale des 
membres du Parlement sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les 
listes électorales ; que ces déclarations sont rendues publiques assorties de toute appréciation de la Haute 
autorité qu'elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le membre 
du Parlement intéressé à même de présenter ses observations ; que tout électeur peut adresser à la Haute autorité 
toute observation écrite relative aux déclarations d'intérêts et d'activités et aux déclarations de situation 
patrimoniale ; que les noms et adresses mentionnés dans la déclaration ne peuvent être rendus publics ;  
33. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent 
l'action du Gouvernement ; qu'eu égard à cette situation particulière et à ces prérogatives des membres du 
Parlement, le législateur, en prévoyant une publication des déclarations d'intérêts et d'activités des membres du 
Parlement et une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d'une consultation par 
les électeurs, n'a pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné 
au regard de l'objectif poursuivi ;  
- Quant à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique :  
34. Considérant que le troisième alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 135-2 du code électoral dispose que la 
Haute autorité peut, lors de la publication des déclarations de situation patrimoniale des députés assortir celles-ci 
« de toute appréciation. . . Qu'elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après 
avoir mis le député concerné à même de présenter ses observations » ;  
35. Considérant que le paragraphe IV de l'article 1er insère après l'article L.O. 135-3 du code électoral les 
articles L.O. 135-4 à L.O. 135-6 ; que le premier alinéa de l'article L.O. 135-4 dispose que, lorsqu'une 
déclaration de situation patrimoniale ou une déclaration d'intérêts et d'activités est incomplète ou lorsqu'il n'a 
pas été donné suite à une demande d'explications de la Haute autorité, celle-ci adresse au député une injonction 
tendant à ce que la déclaration complétée ou les explications demandées lui soient transmises sans délai ; qu'aux 
termes du paragraphe II de ce même article : « Le fait pour un député de ne pas déférer aux injonctions de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces 
utiles à l'exercice de sa mission dans un délai d'un mois à compter de la notification de l'injonction ou de la 
demande de communication est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende » ; que l'article L.O. 
135-5 confie à la Haute autorité le soin d'apprécier la variation de la situation patrimoniale des députés telle 
qu'elle résulte de leurs déclarations, des observations qu'ils ont pu lui adresser ou des autres éléments dont elle 
dispose ; qu'il ressort des articles L.O. 135-5 et L.O. 135-6 qu'en cas de manquements aux obligations de 
déclaration prévues par l'article L.O. 135-1 ou de méconnaissance d'une injonction adressée en application de 
l'article L. O. 135-4, la Haute autorité saisit le Bureau de l'Assemblée nationale et transmet le dossier au parquet 
; qu'elle transmet également le dossier au parquet lorsque la variation de la situation patrimoniale n'est pas 
justifiée ;  
36. Considérant que ces dispositions sont également applicables aux sénateurs en vertu de l'article L.O. 296 du 
code électoral ;  
37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte en outre de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au 
droit des personnes d'exercer un recours juridictionnel effectif ;  
38. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs ne fait pas obstacle à ce qu'une autorité 
administrative soit chargée de contrôler la variation de la situation patrimoniale des députés et des sénateurs et 
puisse, à cette fin, être investie du pouvoir de leur adresser des injonctions afin qu'ils complètent leur déclaration 
ou apportent les explications nécessaires et, le cas échéant, de saisir le parquet des manquements constatés ; que 
ce principe ne fait pas davantage obstacle à ce que cette autorité puisse rendre publique son appréciation sur la 
variation de la situation patrimoniale d'un député ou d'un sénateur ou puisse saisir le parquet ;  
39. Considérant que les principes précités ne font pas non plus obstacle à ce que la Haute autorité reçoive les 
déclarations d'intérêts et d'activités des députés et des sénateurs, procède à leur vérification et saisisse, d'une 
part, le Bureau de l'Assemblée nationale ou du Sénat et, d'autre part, le parquet, en cas de violation des 
obligations déclaratives énoncées à l'article L.O. 135-1 ; que, toutefois, la déclaration d'intérêts et d'activités 
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porte notamment sur les activités et liens « susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts » avec l'exercice du 
mandat parlementaire ; que, dès lors, les dispositions de l'article L.O. 135-4 ne sauraient, sans méconnaître le 
principe de la séparation des pouvoirs, permettre à la Haute autorité d'adresser à un député ou un sénateur une 
injonction dont la méconnaissance est pénalement réprimée, relative à ses intérêts ou ses activités ou portant sur 
la déclaration qui s'y rapporte ; que, sous cette réserve, l'article L.O. 135-4 du code électoral n'est pas contraire à 
la séparation des pouvoirs ;  
40. Considérant que ni la décision de la Haute autorité d'assortir la publication d'une déclaration de situation 
patrimoniale d'un député ou d'un sénateur de la publication de son appréciation quant à l'exhaustivité, 
l'exactitude et la sincérité de cette déclaration, ni la décision de cette autorité de faire injonction à un député ou 
un sénateur de compléter sa déclaration de situation patrimoniale ou de fournir des explications, ni sa décision 
de saisir le Bureau de l'Assemblée nationale ou du Sénat ou de transmettre le dossier au parquet ne constituent 
des sanctions ayant le caractère d'une punition ; qu'aucune des dispositions qui organisent les modalités selon 
lesquelles la Haute autorité prend ces décisions ou avis n'a pour effet d'inverser la charge de la preuve quant à 
l'existence des situations de fait dont ces décisions supposent le constat et à l'appréciation de ces situations au 
regard des règles de conflits d'intérêts et d'incompatibilité ; que ces dispositions n'ont pas davantage pour effet 
de restreindre le droit du député ou du sénateur intéressé de contester les décisions de cette autorité devant la 
juridiction compétente ;  
41. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 
1er de la loi organique, les mots : « les enfants et les parents », figurant au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 
135-1 du code électoral, le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du même code, la référence « 8° », 
figurant au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, et les mots : « ou d'un autre membre de sa 
famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du paragraphe III de l'article L.O. 135-2 ; que, sous la 
réserve énoncée au considérant 39, l'article L.O. 135-4 doit être déclaré conforme à la Constitution ; que, le 
surplus de l'article 1er doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013,  Loi relative à la transparence de la vie publique  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines :  
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens 
et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut 
être punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines 
et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la 
Constitution, par voie de conséquence, la référence « 8° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ;  
(…) 
36. Considérant que l'article 26 institue des infractions pénales ; que, notamment, son paragraphe I punit de trois 
ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, pour un membre du Gouvernement ou une personne 
mentionnée à l'article 11 de ne pas déposer l'une des déclarations de situation patrimoniale ou d'intérêts, 
d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir une évaluation 
mensongère de son patrimoine ; que son paragraphe II punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende, le fait pour ces mêmes personnes ainsi que pour les personnes mentionnées à l'article 23 de ne pas 
déférer aux injonctions de la Haute autorité ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à 
l'exercice de sa mission ;  
(…) 
44. Considérant, en deuxième lieu, que le 5° du paragraphe I de l'article 11 a pour effet de soumettre aux 
obligations de déclaration de situation patrimoniale et de déclaration d'intérêts les collaborateurs du Président de 
l'Assemblée nationale et du Président du Sénat ; que le 2° du paragraphe I de l'article 20 permet à la Haute 
autorité de faire injonction aux personnes mentionnées à l'article 11 de mettre fin à une situation de conflit 
d'intérêts ; que la méconnaissance d'une telle injonction est pénalement réprimée par le paragraphe II de l'article 
26 ; 
(…) 
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57. Considérant que le principe de la légalité des délits et des peines ne fait pas obstacle à l'institution d'un délit 
réprimant la méconnaissance, par une personne, d'une injonction qui lui est adressée par une autorité 
administrative ; que le grief tiré de ce que le paragraphe II de l'article 26 méconnaîtrait le principe de la légalité 
des délits et des peines doit être écarté ; 
(…) 
62. Considérant que les dispositions constitutionnelles précitées ne font obstacle ni à ce que la loi soumette les 
membres du Gouvernement et les personnes visées à l'article 11 à l'obligation de déclarer à une autorité 
administrative indépendante leurs intérêts publics et privés ni à ce que cette autorité contrôle l'exactitude et la 
sincérité de ces déclarations, se prononce sur les situations pouvant constituer un conflit d'intérêts et porte les 
éventuels manquements à la connaissance de l'autorité compétente pour que, le cas échéant, celle-ci en tire les 
conséquences ; que, toutefois, les dispositions de l'article 10 et celles du 2° du paragraphe I de l'article 20 ne 
sauraient, sans méconnaître les principes constitutionnels précités, être interprétées comme habilitant la Haute 
autorité à instituer des règles d'incompatibilité qui ne sont pas prévues par la loi ; que la Haute autorité ne 
saurait davantage adresser et donc rendre publique une injonction tendant à ce qu'il soit mis fin à une situation 
de conflit d'intérêts que si la personne destinataire de cette injonction est en mesure de mettre fin à une telle 
situation sans démissionner de son mandat ou de ses fonctions ; que, sous ces réserves, l'article 10 et le 2° du 
paragraphe I de l'article 20 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
63. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 7, 23 et 26, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, doivent être déclarés conformes à la Constitution ; qu'il en va de même, sous les 
réserves énoncées aux considérants 45 et 62, des articles 20 et 10 ; 
 

- Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016, Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la 
magistrature  

56. L'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des déclarations de situation 
patrimoniale de certains magistrats a pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces 
personnes. Elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général. En imposant une obligation de dépôt d'une 
déclaration de situation patrimoniale aux seuls premier président et présidents de chambre de la Cour de 
cassation, procureur général et premiers avocats généraux près la Cour de cassation, premiers présidents des 
cours d'appel et procureurs généraux près les cours d'appel, présidents des tribunaux de première instance et 
procureurs de la République près les tribunaux de première instance, le législateur organique a traité 
différemment ces magistrats des autres magistrats exerçant des fonctions en juridiction. 
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2. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

29. Considérant, d'autre part, que, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait 
répondant à la " négligence caractérisée " mentionnée à l'article L. 335-7-1 du code de la propriété intellectuelle, 
cette notion, qui ne revêt pas un ca ractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 
d'arbitraire ; 
 

- Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011, Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales]  

4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les 
contrats conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la 
consommation reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; 
qu'en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans 
des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique 
d'arbitraire ; qu'en outre, la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article 
L. 442-6 du code de commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des 
représentants des secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la 
complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des 
termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; 
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité 
privée d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le 
champ d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 
subordonnent la direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette 
activité respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 
33-15 fixe le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans 
les services de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont 
cessé leurs fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et 
d'emprisonnement ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits con 
stitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les 
exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité 
des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ;  
76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, 
social, commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose 
que l'objet de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger 
des risques pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur 
réputation » et de « favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que 
l'imprécision tant de la définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de 
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l'objectif justifiant l'atteinte à la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; 
qu'il s'ensuit que l'article 33-13 et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent 
des dispositions inséparables, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011, M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux]  

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette 
qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la 
disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-204 QPC du 9 décembre 2011, M. Jérémy M. [Conduite après usage de 
stupéfiants]  

5. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale 
particulière pour réprimer la conduite lorsque le conducteur a fait usage de stupéfiants ; qu'à cette fin, il a 
précisé que l'infraction est constituée dès lors que l'usage de produits ou de plantes classés comme stupéfiants 
est établi par une analyse sanguine ; que, d'autre part, il appartient au pouvoir réglementaire, sous le contrôle du 
juge compétent, de fixer, en l'état des connaissances scientifiques, médicales et techniques, les seuils minima de 
détection témoignant de l'usage de stupéfiants ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le législateur aurait 
méconnu le principe de légalité des délits en omettant de préciser la quantité de produits stupéfiants présents 
dans le sang pour que l'infraction soit constituée doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012,  M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes 
sexuelles incestueuses],  

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  
4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres 
de la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012, M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement 
sexuel]  

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  

26 
 



5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de 
harcèlement sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; 
qu'ainsi, ces dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013, M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]  

17. Considérant, que, s'il appartient aux autorités chargées de mettre en oeuvre les dispositions contestées 
d'apprécier, sous le contrôle des juridictions compétentes, les situations de fait répondant à la circulation ou au 
stationnement « en quête de clients », aux « abords » des gares et aérogares et à la justification « d'une 
réservation préalable », ces notions ne revêtent pas un caractère équivoque et sont suffisamment précises pour 
garantir contre le risque d'arbitraire ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des 
délits et des peines doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ; 
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique  

27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens 
et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut 
être punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines 
et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la 
Constitution, par voie de conséquence, la référence « 8° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ;  
 

- Décision n° 2014-448 QPC du 6 février 2015, M. Claude A. [Agression sexuelle commise avec une 
contrainte morale]  

5. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même 
le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire ; 
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- Décision n° 2015-484 QPC du 22 septembre 2015, Société UBER France SAS et autre (II) 
[Incrimination de la mise en relation de clients avec des conducteurs non professionnels]  

5. Considérant, d'une part, que le titre II du livre Ier de la troisième partie du code des transports est relatif au 
cadre d'exercice de l'activité de transport public particulier de personnes à titre onéreux ; qu'en vertu de son 
article L. 3120-1, ce titre est applicable aux prestations de transport routier de personnes effectuées à titre 
onéreux avec des véhicules de moins de dix places, à l'exclusion des transports publics collectifs et du transport 
privé routier de personnes ; qu'en vertu des dispositions de ce titre, sont seuls autorisés à pratiquer ces activités 
les taxis, les voitures de transport avec chauffeur, les véhicules motorisés à deux ou trois roues ainsi que les 
entreprises de transport routier pouvant effectuer les services occasionnels mentionnés au chapitre II du titre Ier 
de ce livre ; que le premier alinéa de l'article L. 3124-13 du même code réprime le fait d'organiser un système de 
mise en relation de clients avec des personnes qui se livrent aux activités mentionnées à l'article L. 3120-1 sans 
y être autorisées ;  
6. Considérant, d'autre part, que le covoiturage est défini par l'article L. 3132-1 figurant au titre III du livre Ier 
de la troisième partie du code des transports, relatif au transport privé routier de personnes ; qu'aux termes de cet 
article : « Le covoiturage se définit comme l'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un 
conducteur et un ou plusieurs passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre 
d'un déplacement que le conducteur effectue pour son propre compte. Leur mise en relation, à cette fin, peut être 
effectuée à titre onéreux et n'entre pas dans le champ des professions définies à l'article L. 1411-1 » ; que, par 
suite, le covoiturage n'est pas au nombre des activités mentionnées à l'article L. 3120-1 de ce code ;  
7. Considérant que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'interdire les systèmes de mise en 
relation des personnes souhaitant pratiquer le covoiturage tel que défini par l'article L. 3132-1 ; que le 
législateur a défini de manière claire et précise l'incrimination contestée ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 
au principe de légalité des délits et des peines doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2017-747 DC du 16 mars 2017, Loi relative à l'extension du délit d'entrave à 
l'interruption volontaire de grossesse 

6. Les dispositions contestées répriment le fait d'empêcher ou de tenter d'empêcher de pratiquer ou de s'informer 
sur une interruption volontaire de grossesse ou les actes préalables à celle-ci par tout moyen. Ce délit d'entrave 
est constitué dans deux cas : soit lorsque l'accès ou le fonctionnement des établissements pratiquant 
l'interruption de volontaire de grossesse est perturbé, soit lorsque des pressions morales et psychologiques, 
menaces ou actes d'intimidation sont exercés à l'encontre des personnes cherchant à s'informer sur une 
interruption volontaire de grossesse, des personnels travaillant dans ces établissements, des femmes venues 
recourir à une interruption volontaire de grossesse ou de leur entourage.  
7. Il ressort de la lettre des dispositions contestées comme des travaux parlementaires que « la diffusion ou la 
transmission d'allégations ou d'indications de nature à induire intentionnellement en erreur, dans un but 
dissuasif, sur les caractéristiques ou les conséquences médicales d'une interruption volontaire de grossesse » ne 
constitue qu'un des moyens de commettre le délit d'entrave, l'infraction n'étant constituée, en vertu des 1° et 2° 
de l'article L. 2223-2 du code de la santé publique, qu'en cas de perturbations dans l'accès ou le fonctionnement 
des établissements habilités à pratiquer l'interruption volontaire de grossesse ou en cas de pressions, menaces ou 
actes d'intimidation.  
8. Par conséquent, les dispositions contestées sont suffisamment claires et précises pour que soient respectés le 
principe de légalité des délits et des peines et l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi. Les griefs tirés de leur méconnaissance doivent donc être rejetés.  
 

- Décision n° 2017-625 QPC du 7 avril 2017, M. Amadou S. [Entreprise individuelle terroriste]  

6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « Nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de 
l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi 
que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du 
principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de 
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fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire.  
7. Les dispositions contestées répriment le fait de préparer, de manière individuelle, la commission d'un acte 
terroriste. Ce délit est constitué dès lors que plusieurs éléments sont réunis.  
8. D'une part, la personne doit préparer la commission d'une des infractions suivantes : une atteinte volontaire à 
la vie ou à l'intégrité de la personne, un enlèvement, une séquestration ou un détournement d'aéronef, de navire 
ou de tout autre moyen de transport, définis par le livre II du code pénal ; une destruction, dégradation ou 
détérioration d'un bien, par substances explosives ou incendiaires, lorsqu'elle est réalisée dans des circonstances 
de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes, 
définie par le livre III du code pénal ; l'introduction dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les 
aliments ou les composants alimentaires ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, d'une 
substance de nature à mettre en péril la santé de l'homme ou des animaux ou le milieu naturel, lorsque l'acte 
préparé est susceptible d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes. En outre, la 
préparation de la commission de cette infraction doit être intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur.  
9. D'autre part, cette préparation doit être caractérisée par la réunion de deux faits matériels. La personne doit 
détenir, rechercher, se procurer ou fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour 
autrui. Elle doit également avoir commis l'un des faits suivants : avoir recueilli des renseignements sur des lieux 
ou des personnes permettant de mener une action dans ces lieux ou de porter atteinte à ces personnes ou avoir 
exercé une surveillance sur ces lieux ou ces personnes ; s'entraîner ou se former au maniement des armes ou à 
toute forme de combat, à la fabrication ou à l'utilisation de substances explosives, incendiaires, nucléaires, 
radiologiques, biologiques ou chimiques ou au pilotage d'aéronefs ou à la conduite de navires ; consulter 
habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des documents 
provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ; avoir séjourné à 
l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes.  
10. En premier lieu, d'une part, les infractions dont la commission doit être préparée pour que le délit contesté 
soit constitué sont clairement définies par le paragraphe II de l'article 421-2-6 et par les dispositions du code 
pénal auxquelles cet article renvoie. D'autre part, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 3 
septembre 1986 mentionnée ci-dessus, la notion d'entreprise individuelle ayant pour but de troubler gravement 
l'ordre public par l'intimidation ou la terreur est énoncée en des termes d'une précision suffisante pour qu'il n'y 
ait pas méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines.  
11. En second lieu, les faits matériels susceptibles de caractériser un acte préparatoire sont également définis 
avec suffisamment de précision pour que les comportements incriminés soient clairement identifiables.  
12. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 
peines doit être écarté.  
 
 

3. Sur l’amende sanctionnant le fait d’omettre sciemment de déclarer une 
part substantielle de son patrimoine 

 

- Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011, Loi organique relative à l'élection des députés et des 
sénateurs  

12. Considérant que les dispositions des articles 2, 3, 5, 9, 13 et 16 de la loi organique ainsi que celles du 
paragraphe I de son article 20 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
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28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a 
pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits 
d'intérêts et de lutte contre ceux-ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la 
Constitution les mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du 
paragraphe III de l'article L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ;  
30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ;  
(…) 
41. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 
1er de la loi organique, les mots : « les enfants et les parents », figurant au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 
135-1 du code électoral, le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du même code, la référence « 8° », 
figurant au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, et les mots : « ou d'un autre membre de sa 
famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du paragraphe III de l'article L.O. 135-2 ; que, sous la 
réserve énoncée au considérant 39, l'article L.O. 135-4 doit être déclaré conforme à la Constitution ; que, le 
surplus de l'article 1er doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
(…) 
D É C I D E : (…) 
Article 3.- Le surplus des articles 1er, 2, 6, et 9, ainsi que les autres dispositions de la même loi organique sont 
conformes à la Constitution. 
 

- Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013,  Loi relative à la transparence de la vie publique  

36. Considérant que l'article 26 institue des infractions pénales ; que, notamment, son paragraphe I punit de trois 
ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, pour un membre du Gouvernement ou une personne 
mentionnée à l'article 11 de ne pas déposer l'une des déclarations de situation patrimoniale ou d'intérêts, 
d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir une évaluation 
mensongère de son patrimoine ; que son paragraphe II punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende, le fait pour ces mêmes personnes ainsi que pour les personnes mentionnées à l'article 23 de ne pas 
déférer aux injonctions de la Haute autorité ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à 
l'exercice de sa mission ;  
 (…) 
57. Considérant que le principe de la légalité des délits et des peines ne fait pas obstacle à l'institution d'un délit 
réprimant la méconnaissance, par une personne, d'une injonction qui lui est adressée par une autorité 
administrative ; que le grief tiré de ce que le paragraphe II de l'article 26 méconnaîtrait le principe de la légalité 
des délits et des peines doit être écarté ; 
(…) 
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63. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 7, 23 et 26, qui ne méconnaissent aucune autre 
exigence constitutionnelle, doivent être déclarés conformes à la Constitution ; qu'il en va de même, sous les 
réserves énoncées aux considérants 45 et 62, des articles 20 et 10 ;  
(…) 
D É C I D E : (…) 
Article 3.- Sont conformes à la Constitution les dispositions suivantes de la même loi : 
- l'article 2 ; 
- le surplus de l'article 4 et de l'article 5 ; 
- les articles 7 et 11 ; 
- le surplus du paragraphe II de l'article 12 ; 
- les articles 23 et 26. 
 

- Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016, Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la 
magistrature 

53. Le paragraphe I de l'article 7-3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, créé par l'article 26 de la loi 
organique, impose à certains magistrats de remettre à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique, 
dans les deux mois qui suivent l'installation dans leurs fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation 
de leurs fonctions, une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leur situation patrimoniale. Le paragraphe II 
de cet article précise les biens devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale ainsi que la méthode 
d'évaluation de ces biens selon les règles fiscales applicables en matière de droits de mutation à titre gratuit. Son 
paragraphe III impose la remise d'une déclaration complémentaire pour toute modification substantielle de la 
situation patrimoniale. Son paragraphe IV permet à la Haute autorité de demander des explications et d'adresser 
des injonctions en ce sens. Son paragraphe V confère à la Haute autorité un droit de communication 
d'informations et de déclarations fiscales. Son paragraphe VI permet à la Haute autorité d'informer le parquet ou 
de saisir le garde des sceaux. Son paragraphe VII prévoit les sanctions pénales encourues par la personne ne 
respectant pas les obligations relatives à la déclaration de situation patrimoniale. Son paragraphe VIII renvoie à 
un décret en Conseil d'État les conditions d'application de cet article.  
54. Le paragraphe X de l'article 50 de la loi organique fixe les conditions d'entrée en vigueur des dispositions de 
l'article 7-3.  
55. Le législateur organique est compétent, au titre de l'article 64 de la Constitution, pour fixer les règles 
relatives au contrôle de la situation patrimoniale des magistrats.  
56. L'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des déclarations de situation 
patrimoniale de certains magistrats a pour objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces 
personnes. Elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général. En imposant une obligation de dépôt d'une 
déclaration de situation patrimoniale aux seuls premier président et présidents de chambre de la Cour de 
cassation, procureur général et premiers avocats généraux près la Cour de cassation, premiers présidents des 
cours d'appel et procureurs généraux près les cours d'appel, présidents des tribunaux de première instance et 
procureurs de la République près les tribunaux de première instance, le législateur organique a traité 
différemment ces magistrats des autres magistrats exerçant des fonctions en juridiction.  
57. Au regard des exigences de probité et d'intégrité qui pèsent sur les magistrats exerçant des fonctions 
juridictionnelles et de l'indépendance qui leur est garantie dans cet exercice, en restreignant l'obligation de dépôt 
d'une déclaration de situation patrimoniale aux seuls magistrats énumérés par les 1° à 6° du paragraphe I de 
l'article 7-3, le législateur a institué une différence de traitement qui est sans rapport avec l'objectif poursuivi par 
la loi. Dès lors, les dispositions des 1° à 6° du paragraphe I de l'article 7-3 introduites par le paragraphe I de 
l'article 26, qui méconnaissent le principe d'égalité devant la loi, sont contraires à la Constitution. Il en va de 
même, par voie de conséquence, des mots : « les magistrats mentionnés au même article 7-3 » figurant au 
paragraphe X de l'article 50, qui sont relatives aux modalités d'entrée en vigueur des dispositions ainsi déclarées 
contraires à la Constitution. En revanche, les autres dispositions de l'article 7-3, dans la mesure où elles sont 
également applicables, en vertu de l'article 10-1-2 de la loi organique du 5 février 1994 introduit par l'article 43 
de la loi organique déférée, aux membres du Conseil supérieur de la magistrature, conservent une portée 
distincte de celle pour laquelle les 1° à 6° du paragraphe I de l'article 7-3 sont déclarés contraires à la 
Constitution. 
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58. Le paragraphe II de l'article 7-3 prévoit que la déclaration de situation patrimoniale doit mentionner les 
immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, les comptes bancaires courants ou 
d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un 
montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et les avions, les fonds de 
commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et immobiliers ainsi que les comptes 
détenus à l'étranger. Elle doit également mentionner « les autres biens ». En retenant la mention des « autres 
biens » qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la déclaration de situation patrimoniale, le 
législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une valeur substantielle, en particulier les 
comptes courants de société et les options de souscription ou d'achat d'actions. Il appartiendra au décret en 
Conseil d'État prévu par le paragraphe VIII de l'article 7-3 d'établir, sous réserve du premier alinéa du 
paragraphe II du même article, la valeur minimale des autres biens devant figurer dans la déclaration. 
59. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article 7-3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 
créé par le paragraphe I de l'article 26, à l'exception des 1° à 6° de son paragraphe I, sont conformes à la 
Constitution. Il en va de même du paragraphe II de l'article 26. 
(…) 
D É C I D E : (…) 
Article 3.- Les autres dispositions de la loi organique déférée sont conformes à la Constitution. 
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